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 n° 289 062 du 17 mai 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

L'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 octobre 2021, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prise le 20 août 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 octobre 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 21 septembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 20 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. BOHI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. 

SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Dans son ordonnance du 9 septembre 2022, communiquée aux parties, le Conseil s’exprimait 

comme suit : 

 

« 1. Le 20 mars 2019, le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Le 20 août 2021, la partie défenderesse a pris une décision d'irrecevabilité de cette demande. Cette 

décision est motivée par le fait que « la demande n’était pas accompagnée d’un document d’identité 

requis, à savoir (une copie du) le passeport international, ou un titre de voyage équivalent ou (une copie 

de) la carte d’identité nationale, ni d’une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition 

sur base de l’article 9bis, §1er de la loi du 15.12.1980 tel qu’inséré par l’art. 4 de la loi du 15.09.2006 

[…]».  

 

3. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 9bis de la loi  15 (sic) décembre 

1980 relative aux étrangers d’une part et d’autre part de la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, de l’article 8 de la CEDH, de l’article 10, §1er, 4°, de la loi du 15.12.1980 et de 

l’article 3 [de la] CEDH et [de l’] article 13 dela (sic) CEDH ».  

 

4. Il soutient d’abord que sa « demande d’autorisation de séjour a été envoyée à l’administration 

communale de la ville de Charleroi avec dix pièces jointes en annexes dont le passeport inventorié en 

pièce n°2 ». Il se réfère à un courriel de son conseil précédent du 9 septembre 2021 confirmant qu’une 

photocopie de son passeport figurait bel et bien dans son dossier. Il s’étonne de ce qu’ « en date du 3 

mai 2019 une attestation de réception 9bis lui a été délivrée par la Commune de Charleroi » et « que ce 

n’est que deux ans et demi plus tard que le requérant et son premier avocat reçoivent une décision 

d’irrecevabilité ». A son estime, « il s’agit peut-être d’une erreur dans la communication du dossier entre 

la commune de Charleroi et le service compétent de l’Office des Etrangers ». Le requérant soutient 

également qu’ « il n’est [pas] prévu par l’article 9bis que le document d’identité doit être (sic) de façon 

concomitante à la demande d’autorisation de séjour mais qu’il est simplement exigé par l’article 9bis que 

« l’étranger dispose d’un document d’identité » ». Selon lui, « cette réalité devrait […] permettre la prise 

en compte d’un document d’identité joint au dossier […] entre l’introduction de la requête et la prise de 

décision par l’Office des Etrangers ». Il joint à sa requête une copie d’un courriel de son conseil adressé 

le 20 mai 2020 à la partie défenderesse auquel était, selon ledit courriel,  annexée une copie des pièces 

de son dossier de demande d’autorisation de séjour. Il en tire la conclusion que sa demande 

d’autorisation de séjour n’a pas été examinée avec sérieux et minutie et que la décision attaquée n’est 

pas motivée de manière adéquate. 

 

5. Il ressort du dossier administratif que le 6 mai 2020, la partie défenderesse a adressé au conseil du 

requérant un courrier lui demandant de lui envoyer «  dans les 15 jours ouvrables » une copie des 

annexes transmises à l’administration communale de Marcinelle concernant sa demande d’autorisation 

de séjour introduite le 20 mars 2019. Il ressort des pièces produites par le requérant devant le Conseil, 

que son avocat de l’époque (E.M.) y a répondu par un courriel le 20 mai 2020 auquel était, selon ledit 

courriel, annexée une copie des pièces jointes à la demande d’autorisation de séjour. Le constat qui 

précède n’est pas énervé par les observations de la partie défenderesse indiquant qu’il ressort du 

dossier administratif qu’aucun document d’identité n’a été transmis en annexe de la demande de séjour 

ou même jointe à un courrier de complément et qu’aucune suite utile n’a été donnée à son courrier du 6 

mai 2020. L’examen du courriel du 20 mai 2020 de l’ancien conseil du requérant fait en effet apparaître 

qu’il a été envoyé à l’adresse électronique qui était indiquée par la partie défenderesse dans sa 

demande de copie des annexes et qu’il porte comme intitulé le nom de famille du requérant ainsi que la 

référence de son dossier auprès de l’Office des étrangers. Le conseil du requérant y précisait ceci : « 

Faisant suite à votre courrier du 6 mai 2020, vous trouverez en annexe copie des pièces jointes à la 

demande 9 bis introduite le 20.03.19», répondant ainsi manifestement dans le délai qui lui avait été 

imparti et par un moyen de communication admis. La circonstance que la partie défenderesse n’a pas 

versé cette pièce dans le dossier administratif n’enlève rien au constat que le requérant démontre qu’il a 

répondu, via son conseil de l’époque, à la demande de renseignements qui lui était adressée et qu’il a 

effectivement envoyé les documents demandés. 

 

6.  La motivation de la décision attaquée apparaît donc inadéquate en ce qu’elle repose sur l’affirmation 

que tel n’a pas été le cas. Le moyen est, à première vue, fondé en ce qu’il est pris de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de 

l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, ce qui suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée. 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

7. Le recours peut être suivi selon une procédure purement écrite. » 

 

2. Entendue, à l’audience du 23 mars 2023, à la suite de sa demande d’être entendue, la partie 

requérante déclare se rallier à l’ordonnance du Conseil et dépose un extrait d’acte de naissance de 

l’enfant G.R.  

 

Interrogée quant à la raison d’être de sa demande d’être entendue, compte tenu du fait que 

l’ordonnance précitée concluait au fait que le recours pouvait être accueilli, la partie requérante déclare 

avoir demandé à être entendue pour pouvoir déposer ledit extrait d’acte de naissance. 

 

3. Il résulte de tout ce qui précède (et notamment de la motivation, rappelée ci-dessus, de 

l’ordonnance du 9 septembre 2022) qu’il y a lieu à annulation de l’acte attaqué. 

 

4. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

5. Débats succincts. 

 

Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de 

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La décision d'irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 de la partie requérante, prise le 20 août 2021, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

  

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mai deux mille vingt-trois par : 

 

 M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mme E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

 La greffière,    Le président, 

 

 

 

 E. TREFOIS    G. PINTIAUX 

 


